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Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires 
 
 
 
 

COMMUNIQUE DE PRESSE 
 
 
 

REFORME DES RETRAITES : 
Ça part extrêmement mal 

 
 

e Premier ministre et le ministre du Travail ont donné ce week-end quelques indications sur les 
mesures qu’ils comptent mettre sur la table en matière de retraite au cours du « rendez-vous » 

2010. 
 
On est à peine surpris de constater que ce sont de nouvelles régressions qui sont à l’ordre du jour. 
Pour tout le monde, il en est ainsi du recul de l’âge légal pour faire valoir ses droits. Pour la CGT, 
rappelons qu’il ne saurait être question de remettre en cause les 60 ans. 
 
Mais, dans les dispositions évoquées, voici également que resurgit le serpent de mer du calcul de la 
retraite sur les 6 derniers mois de traitement pour les fonctionnaires. 
 
Autrement dit, sous prétexte d’équité avec les salariés du régime général, on pourrait rallonger la 
période de référence à 3 ans, voire peut-être davantage. 
 
Faut-il rappeler encore un fois, comme le fait d’ailleurs le Conseil d’Orientation des Retraites, que 
si le ratio actuel des retraites moyennes nettes sur le revenu d’activité moyen net des fonctionnaires 
est légèrement supérieur aux cadres du privé, il est nettement inférieur aux non cadres ? 
 
En réalité, rompre avec le principe des 6 derniers mois de traitement, c’est programmer une baisse 
vertigineuse des pensions des fonctionnaires et c’est mettre à mal le principe même d’une Fonction 
publique de carrière. 
 

Pour la CGT, c’est clair : ce n’est pas négociable. 
 
Plus que jamais, l’heure est donc à de nouvelles mobilisations, unitaires, solidaires et puissantes, 
pour revenir sur les nombreux reculs imposés ces dernières années et obtenir une véritable réforme 
de progrès. 
 
 

Montreuil, le 2 février 2010 
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